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      L’homme prédateur : fait la chasse aux
                femmes, aux enfants et aux hommes pour les capturer, les vendre et les
                mettre en esclavage. Pour arriver à ses fins, il les humilie, les
                déshumanise, et même les tue. On le trouve dans pratiquement toutes les
                sociétés.

    1.
  Vues d’ailleurs
  Quand on me demande aujourd’hui ce qui m’a conduite à m’intéresser à l’esclavage, je  réponds : une enfance, des hasards, un étonnement, une curiosité, une révolte.
  Une enfance passée sur une petite île, La Réunion, dont l’histoire est marquée par  l’esclavage et la colonisation. Les paysages « disent » cette histoire,  d’immenses champs de canne à sucre, des usines à sucre, une année rythmée par la  culture de la canne – la « coupe », l’odeur un peu nauséeuse qui plane autour  des usines quand les cannes sont broyées –, de grands domaines dont les  propriétaires sont des « Gros Blancs », des montagnes portant des noms  malgaches. Je vois une population vivant dans une grande misère – ouvriers agricoles,  lavandières, domestiques, métayers, agriculteurs, dockers –, une petite  bourgeoisie discrète qui aspire à se « blanchir », et je suis témoin d’une  lutte pour l’égalité des droits qui connaît des moments très durs. Bien que le statut  colonial ait été aboli en 1946, je ne peux qu’observer les traces laissées par une  histoire en grande partie placée sous le signe de la violence. L’esclavage porte son  ombre sur l’île.
  Des hasards : lectures, rencontres, voyages qui, sans être motivés par une  recherche sur l’esclavage, me ramènent inéluctablement à des questions sur la  vulnérabilité, la fragilité, la lâcheté, le courage.
  Un étonnement : toutes les sociétés, à de très rares exceptions près, ont  pratiqué l’esclavage. Qu’est-ce que cela signifie pour l’espèce humaine ? Force  est de constater que, malgré les progrès accomplis dans le droit, malgré les  technologies, les théories économistes marxistes ou libérales, le discours humanitaire,  cette forme d’exploitation perdure. L’esclavage a-t-il été véritablement  aboli ?
  Une curiosité : comment s’organisent, du XVIe au  XIXe siècle, la traite des Noirs et le système  esclavagiste colonial ? qu’implique la « production à la chaîne » des  esclaves ? quelles sont les expériences de ces personnes transportées, de celles  et ceux qui naissent dans les colonies, de leurs descendants ? et bien d’autres  questions encore.
  C’est ainsi que peu à peu s’enracine en moi un profond sentiment de révolte devant  toute démonstration de force sur des êtres rendus vulnérables, devant l’étalage de la  puissance qui a pour but d’humilier et d’asservir. Sans devenir l’experte d’une période  et d’un lieu, j’ai voulu simplement comprendre une histoire humaine.
  

      *
      *                *
    

  Quand j’étais enfant, à La Réunion, rien, ni à l’école, ni dans les médias, ni dans  les discours officiels, n’expliquait sa toponymie. L’intérieur de l’île  - montagnes, ravines, lieux-dits – porte des noms malgaches alors que les  villes de la côte égrènent un chapelet de saints catholiques. Il n’était jamais  question des esclaves. Le 20 décembre, date de l’abolition de l’esclavage en 1848 dans  l’île, n’était pas célébré. Le maloya, musique des esclaves  enrichie par les travailleurs originaires du sud de l’Inde, n’était pas joué à la radio  ou dans l’espace public. Les présences africaine et malgache dans la culture, les  savoirs, les techniques, la langue, étaient passées sous silence. Pourtant j’en voyais  autour de moi tant de signes. J’étais également témoin du racisme anti-Noir, comme du  mépris de classe contre tous les pauvres, ceux qu’on a appelés les « Petits  Blancs », c’est-à-dire des personnes à la peau claire et qui vivaient pour  beaucoup d’entre elles dans la misère. J’observais aussi le mépris ou la peur devant ce  qui n’était pas « Blanc et chrétien », les rituels hindous, bouddhistes,  afro-malgaches, les savoirs et les pratiques vernaculaires. Le machisme, la médiocrité  culturelle ambiante créaient une atmosphère suffocante ; il y avait à peine une ou  deux librairies, un programme de cinéma très pauvre, une radio sans grand intérêt... Il  fallait prendre les chemins de traverse, aller au-delà de l’artifice et du superficiel  pour saisir une réalité riche, complexe, vivante qui échappait à la chape  post-coloniale.
  C’est la toponymie de l’île qui a dessiné pour moi une autre cartographie de son  histoire, et ce sont les marrons réunionnais qui m’ont « orientée » vers  l’étude du système esclavagiste. J’ai entendu parler d’eux pour la première fois chez  moi. Il n’en était pas question ailleurs. Les noms de Cimendef, Dimitile, Anchaing ne  désignaient pas seulement des cimes et des montagnes : c’étaient aussi et surtout  ceux des chefs marrons qui avaient marqué le territoire du nom qu’ils s’étaient donné.  Leur existence et l’implacable guerre qui fut menée contre eux témoignaient de la  nécessité de l’exercice de la terreur si le système esclavagiste voulait se maintenir.  La terreur comme moyen de gouvernement était inséparable de l’histoire de l’île. Pour  comprendre le présent, il fallait donc remonter le fil du passé. Les marrons  dessinaient le territoire d’une liberté pour tous dans un monde où la liberté avait une  « couleur », où les maîtres restaient des sujets du roi et les esclaves  étaient objets de propriété privée, des « meubles ». Je les imaginais chassés  sans relâche par des détachements armés, fuyant sur les sentiers de montagne,  s’abritant de peu et inscrivant leur présence sur le sol de cette terre qui les  persécutait. En marchant sur leurs traces, sur les sentiers qu’ils avaient empruntés,  j’imaginais voir les paysages et les étoiles qu’ils avaient contemplés. Je me demandais  à quoi ils pensaient quand, du haut des montagnes sur lesquelles ils s’étaient  réfugiés, ils regardaient le monde de la côte, celui des plantations et de l’esclavage.  Comment s’étaient-ils réinventés en hommes et en femmes refusant l’esclavage, en  acteurs de leur vie ? Comment parlaient-ils de l’esclavage ? Comment  imaginaient-ils le futur ? Tout cela n’était pas dénué d’un certain romantisme,  mais j’ai aussi puisé dans ces rêveries une passion pour cette histoire.
  À la fin des années 1970, la société réunionnaise s’est si rapidement  « modernisée » que l’atmosphère étouffante, néocoloniale dans ses rites, ses  semblants, son ennui et sa lourdeur, a été comme effacée. Aujourd’hui le récit commun  donne l’idée d’un progrès linéaire, et de fait il y a eu des progrès, plus de liberté  d’expression et de création ; et les signes quotidiens d’une consommation de masse  ont donné à l’île l’aspect d’une société développée : voitures, téléphones  portables, centres commerciaux, loisirs, voyages... Ce n’est pas qu’apparence, mais  au-delà du discours lénifiant sur l’opposition entre « tradition et  modernité », l’île présente des contradictions, des survivances, des expressions  nouvelles qui dessinent une société tiraillée entre deux désirs contradictoires :  singularité et assimilation. L’île est pour moi une archive, un terrain où je peux  confronter clichés et idées toutes faites. Elle s’est vendue comme « île de tous  les métissages », et l’on y observe effectivement, en ces temps où l’on parle  d’« échec du multiculturalisme », une extraordinaire coexistence de croyances  et de pratiques culturelles et cultuelles. Circuler dans l’île, c’est constater le  voisinage d’églises catholiques et évangélistes, de temples hindous et bouddhistes, de  mosquées et de lieux de cultes afro-malgaches, comoriens ou mahorais. Observer familles  et individus remet profondément en doute tout fantasme de pureté de sang. La couleur de  peau et les traits du visage ne garantissent pas une « origine ». C’est le  règne de l’inattendu. Cette notion d’« inattendu » s’applique parfaitement à  l’esclavage. Aucun négrier ne s’est dit qu’il allait contribuer à la création de  nouvelles sociétés, de nouvelles langues, de nouvelles cultures, de nouvelles formes de  résistance. L’histoire met en scène des interactions entre mouvements globaux et  singuliers, entre gestes minimes, à peine repérables, et actions collectives.
  Dans l’île, l’histoire de l’esclavage commence à émerger dans les années 1960 comme  histoire de résistance culturelle et politique, s’opposant au récit d’un esclavage  « doux à Bourbon », et le 20 décembre peut alors être célébré au cours de  meetings politiques, Pour ma part, j’ai la chance d’avoir des parents qui ont éduqué  leurs enfants dans le souci de l’histoire des « sans voix », des  « anonymes », de celles et ceux sans qui « la terre ne serait pas la  terre1 ». La maison est remplie  de livres, la curiosité encouragée. Le monde ne se limite pas à l’axe  « métropole/département d’outre-mer ». Madagascar, ainsi que les continents  africain, asiatique et américain font partie de notre carte mentale. Les luttes contre  les dictatures et les totalitarismes sont connues et discutées à table ; nous  avons conscience de la lâcheté et de l’audace, de la force du conformisme, de la  frontière grise entre soumission et résistance, nous sommes témoins du renoncement à la  dissidence comme du courage politique.
  Chemins  pluriels
  De l’île de La Réunion, une autre cartographie du monde que celle qui est enseignée  à l’école s’impose à qui est prêt à échapper à l’hégémonie de l’histoire officielle. Il  suffit de regarder autour de soi. L’île est située sur un axe Afrique-Asie, dans un  océan riche d’une histoire millénaire de rencontres et d’échanges entre le continent  africain et asiatique, et les îles. L’Europe, située en périphérie du monde  india-océanique, en est un acteur tardif. L’histoire de l’île s’inscrit à la fois dans  l’histoire du monde india-océanique et dans celle de la colonisation européenne.  Certes, son peuplement permanent commence avec la colonisation française (l’île n’est  pas peuplée quand les Français s’y installent au  XVIIe siècle), mais la majorité de ses habitants  (esclaves, travailleurs engagés, migrants) viennent de manière libre ou forcée, au  cours des années et dans des proportions différentes, des mondes de l’océan  Indien : Madagascar, Mozambique, Yémen, Gujerat, Tamil Nadu, Bengale, Malaisie,  Vietnam, Chine... Ils viennent de mondes où, du Ve au  XVe siècle, des zones de contact ont favorisé des  croisements culturels, des processus d’interculturalité ou de créolisation, qui ont  connu guerres et alliances entre royaumes, où le commerce a dessiné des routes  transocéaniques et provoqué la création de villes cosmopolites où s’échangent des  marchandises et, déjà, des esclaves. Sensible à cette situation géographique et  historique, je n’ai pu qu’interroger très tôt la manière dont les cartes européennes  rendaient compte du monde.
  La carte des « grandes découvertes » européennes masquait celles des  échanges, des conflits et des contacts qui avaient eu lieu avant 1498, quand le  navigateur portugais Vasco de Gama est entré dans l’océan Indien avec sa flotte. Cette  remise en cause d’une cartographie biaisée a été déterminante dans mon approche de  l’esclavage. Les cartes contribuent à « écrire » l’histoire, et je pensais  que celle de l’esclavage à La Réunion devait être réinscrite à la fois dans l’histoire  régionale des traites et des esclavages et dans l’histoire globale. De fait, les routes  de l’esclavage n’étaient pas simplement celles de bateaux négriers, d’un port à un  autre, mais pénétraient profondément dans le continent africain et dans l’île de  Madagascar et traçaient leurs propres routes sur l’île de La Réunion. L’expression  « esclave africain » me semblait réductrice. Cette personne avait un nom, une  langue, c’était le frère, la sœur, l’enfant de quelqu’un. Quel était le processus qui  l’avait transformé en marchandise ? Quels étaient ses rêves, ses frayeurs, ses  souvenirs ? Quel était son itinéraire, du village où il avait été capturé jusqu’à  la plantation où il était vendu ? Comment célébrait-il la naissance et la  mort ? Son chemin n’était pas strictement celui du bateau négrier, d’un port à  l’autre. L’esclave avait pu être acheté et revendu plusieurs fois ; peut-être  avait-il séjourné longtemps dans un endroit et y avait-il tissé des liens. Il avait des  ennemis comme des amis. Le récit qui faisait des esclaves des « animistes »  masquait le fait que certains avaient été Malgaches, hindous, musulmans2. À partir du  VIIIe siècle, l’Islam avait pénétré les sociétés  établies sur la côte est de l’Afrique, l’archipel des Comores ou le nord de Madagascar.  C’était en grande partie sur ces territoires qu’étaient achetés les esclaves pour les  plantations des îles Mascareignes (Bourbon et île de France). Des esclaves furent aussi  amenés de Malaisie, du Yémen et du sud de l’Inde. En 1845 encore, l’orientaliste  Théodore Pavie en voyage à La Réunion parlait de la présence d’esclaves malais3. Ne fallait-il pas interroger le découpage en groupes  ethniques et religieux colporté par l’opinion commune ? Et pourtant, les  singularités disparaissaient derrière le seul vocable d’« esclave noir ».  Dans la mesure où les paroles des opprimés de La Réunion n’avaient pratiquement pas eu  droit de cité, mais étaient regroupées de manière indistincte et uniforme sous telle ou  telle catégorie stigmatisante, par exemple de « pauvres sans histoire »,  comment imaginer alors que celles des esclaves aient pu se faire entendre ?
  Appréhender de façon globale le système esclavagiste qui se met en place à Bourbon  (La Réunion) au XVIIe siècle, redonner une singularité à  la figure de l’esclave, interroger la fiction d’un libre commerce qui devait promouvoir  naturellement le bien commun, comprendre comment s’opère l’adhésion à un système cruel  et inhumain, telles sont les motivations qui m’ont amenée peu à peu à m’intéresser au  trafic d’êtres humains et à l’esclavage comme pratiques d’une économie de  prédation.
  Pas plus que les esclaves, les colons ne furent un groupe homogène. Les Européens  qui avaient choisi ou avaient été forcés par le roi d’aller aux colonies étaient  souvent pauvres, et leur communauté présentait une très grande diversité d’occupations  (artisans, employés, agriculteurs). Tous n’ont pas eu d’esclaves, alors que des  « Libres de couleur » en ont possédé. Certains colons avaient combattu  l’ordre colonial, tandis que des esclaves avaient dénoncé les révoltes d’autres  asservis, et tous avaient pu participer à la chasse aux marrons. La victime n’était pas  toujours sympathique. « L’homme prédateur » n’avait apparemment ni couleur,  ni religion.
  Après avoir quitté La Réunion, mes séjours dans différents pays et mes activités  professionnelles m’ont conduite à m’intéresser aux systèmes fondés sur la violence, la  terreur et le consentement, ainsi qu’aux stratégies de résistance qui s’y opposent.  Pendant mes études à l’université de Berkeley dans les années 1990, j’ai profité de  l’essor des recherches sur l’esclavage et de la création des African-American Studies, des Gender  Studies, des Cultural Studies et des Postcolonial Studies. Dans ce contexte, on relisait les archives, les  documents et les images, par le prisme de la voix des « opprimés », pour  chercher à comprendre comment se fabriquait le consentement à des systèmes injustes,  comment naissaient les conflits et les divisions parmi les esclaves, les affranchis ou  les propriétaires, comment naissaient les résistances. Je me suis alors confrontée à de  nouvelles questions.
  L’esclavage avait-il préparé les empires coloniaux ? Fallait-il accepter la  coupure radicale opérée par une pensée économique qui continuait à tracer les contours  du débat : esclavage, féodalisme, capitalisme – chaque étape s’accompagnant de  progrès irréversibles ? Il me parut que les progrès économiques et humanitaires  n’entraînaient pas inévitablement la disparition de l’esclavage.
  Peu après mon arrivée en France à la fin des années 1990, j’ai été frappée par la  manière dont était célébré en 1998 le cent cinquantenaire de l’abolition de l’esclavage  dans les colonies françaises. J’ai alors ressenti l’urgence de contrer un discours  officiel lénifiant qui contribuait à « pacifier » l’histoire de  l’esclavagisme français et effaçait en grande partie la parole des esclaves4. Je me suis jointe à la marche du 23 mai 1998 qui,  réunissant des dizaines de milliers d’Africains et d’Antillais dans les rues de Paris,  fut une réponse à cet effacement, rappelant que la traite et l’esclavage firent des  victimes, ce qui ne signifiait pas pour autant épouser le  discours de victimisation. Loin d’être la seule à vouloir opérer une révision du  discours public sur l’esclavage, j’ai noué dans ce mouvement des amitiés durables.
  Le fait d’avoir été très jeune confrontée à la violence a sans doute joué un rôle  dans mon intérêt pour les régimes de terreur. Le réveil à 6 heures du matin par la  police venue perquisitionner la maison où nous logions, les menaces de mort contre mes  parents, les insultes, les diffamations, le racisme (mon père ne pouvait être  « tout à fait Français », sa mère étant vietnamienne), les chuchotements à  l’école, la vision de déploiements importants de compagnies de CRS ou de gardes mobiles  autour des bureaux de vote à chaque élection, les charges de police les jours  d’élection : dans ce monde, la force faisait le droit.
  Mais j’ai été aussi témoin de la générosité et de la droiture, de mille gestes de  solidarité et d’affection. J’ai appris la difficulté à dire de manière certaine  « j’aurais fait ainsi dans la même situation », et c’est pour cela que je  n’ai cessé de vouloir savoir ce que d’autres avaient fait ; et dans ces récits de  prédateurs, de victimes et de résistants, j’ai continué à chercher ce qui pousse à la  prédation et ce qui fait résister, ce qui fait passer du statut de victime à celui de  prédateur et vice-versa.
  J’ai compris que l’individu confronté dans son intimité à des systèmes organisés de  violence continue malgré tout à chercher sa voie singulière. Il peut avoir recours au  mensonge, à la dissimulation, devenir complice du système, ou le combattre de mille  façons. Des rencontres pendant la dictature au Chili, la guerre civile au Salvador, ou  sous le totalitarisme soviétique, des témoignages, des conversations se sont ajoutés au  savoir des archives et des ouvrages scientifiques. Progressivement, la figure de  l’esclave s’est imposée comme centrale, rassemblant vulnérabilité et résistance,  expérience de l’humiliation et aspiration à la dignité ; en creux se dessinait  aussi celle de l’homme prédateur.
  Mon intérêt pour les traites et les esclavages ne fut pas d’abord académique, et  c’est peu à peu que le savoir s’est accumulé, par une suite de hasards. Il arrive  souvent que, sans être en train de rechercher un ouvrage spécifique, je  « tombe » soudain sur tel ou tel livre qui fait apparaître un nouveau fil.  J’apprends, en lisant le récit d’un voyageur, que les razzias en Perse fournissaient la  majorité des esclaves vendus à Boukhara (actuel Ouzbékistan), ou, en lisant une étude,  l’importance du rôle des esclaves dans la circulation de techniques agricoles5. Pour moi, chacune de ces lectures souligne le rôle central  des traites et des esclavages dans l’histoire de l’humanité et celui de la traite et de  l’esclavage colonial dans la formation du monde moderne6. J’ai aussi bénéficié de conversations continues sur la  guerre, la violence, les « anonymes » avec des amis – Achille Mbembe, Gaston  Alonso, Carpanin Marimoutou, Ginette Ramassamy – et avec des chercheurs rencontrés aux  quatre coins du monde.
  Une  définition complexe
  Il faut clairement définir ce que j’entends par traite et esclavage. Tout d’abord,  je préfère parler des traites et des esclavages, pour signaler à la fois leur présence à travers  l’histoire et la diversité de leurs formes. « Traiter » des êtres humains,  c’est, pour le dire très simplement, en organiser le trafic comme marchandises à  échanger contre d’autres êtres humains, de l’argent ou d’autres biens. La personne est  donc « traitée », « trafiquée », dans des réseaux plus ou moins  complexes, couvrant des distances plus ou moins grandes. Les traites sont organisées  par des États, des réseaux de marchands, de banquiers, de guerriers, des réseaux  mafieux... Leurs routes changent en fonction des accords en États, de l’offre et de la  demande, du coût des « marchandises », de la disponibilité de la  « marchandise », de la rivalité entre réseaux de traite, de l’efficacité de  la répression quand il y en a une.
  La définition de l’esclavage est plus complexe, car elle implique de prendre en  compte une diversité de statuts, de conceptions de la liberté, du travail... Comment  distinguer ce qui fonde l’esclavage chez les Grecs, les Romains, les Vikings, les  Arabes ou les Européens ? Comment rendre compte des différences de statut parmi  les esclaves, de la multiplicité des économies de l’esclavage à travers le temps et  l’espace ?
  L’esclave est une figure multiforme et protéiforme, si variée dans le temps et  l’espace qu’il semble pratiquement impossible de la saisir sous un seul vocable. C’est  une figure qui parle dans un grand nombre de langues, dont l’expérience intime est  chaque fois singulière, mais qui rejoint une expérience collective. C’est une  expérience si dispersée qu’elle ouvre une multiplicité de possibles, où il faut tenir  compte des diversités de statuts, des itinéraires spécifiques, du contexte culturel,  géographique, social, légal et géopolitique. C’est un monde mouvant. Cette difficulté  vaut pour toutes les catégories, dominés comme dominants, mais celle de l’esclave reste  la plus polysémique, ce qui explique paradoxalement qu’elle soit une référence si  fréquente.
  Les féministes européennes l’ont utilisée pour décrire leur asservissement au  patriarcat. Cela leur a été reproché par les hommes affranchis et les féministes  noires, qui n’acceptaient pas qu’elles puissent comparer leur situation  - soumission dans le mariage et autres formes de manque d’autonomie – à la  vente et au trafic des corps esclaves. Les ouvriers européens l’ont employée. Les  colonisés s’en sont emparés ; et aujourd’hui, de nouveaux groupes l’utilisent.  Au-delà des problèmes que soulève une utilisation du terme jugée trop complaisante,  force est de constater que l’esclavage constitue pour un être humain la référence  ultime quand il veut décrire une situation de vulnérabilité, d’exploitation et de  perte. Il rassemble des éléments qui n’ont pas besoin d’être décrits précisément, car  ils sont immédiatement intelligibles : fragilité et présence de la violence. Il  faut donc étudier les processus qui, en pérennisant vulnérabilité et fragilité,  réduisent l’espace d’autonomie de l’individu.
  Esclavage et  monde moderne
  Devant les possibilités de connaissance et de savoir qu’offre l’étude des traites et  des esclavages, je suis abasourdie par l’ineptie des arguments qui s’opposent à  l’inclusion de l’esclavage colonial comme événement central de l’histoire du monde  moderne. J’entends dire que si les Africains n’avaient « vendu leurs  frères », les Européens n’auraient pas pu faire un tel trafic. Les Africains ne  constituent pas une seule « fratrie », il y a une diversité de peuples  (langues, cultures, croyances), comme chez les Européens qui se sont entretués pendant  des siècles et qui continuent à rivaliser entre eux. On dit que les Arabes musulmans  auraient fait pire. On répète aussi à l’envi que l’Europe aurait seule  « inventé » l’anti-esclavagisme et qu’il ne faut pas de  « repentance ». Tous ces arguments méritent qu’on y réponde, mais  aucun ne constitue véritablement une contre-argumentation  au fait que l’esclavage colonial fut contemporain du monde moderne.
  La traite négrière et l’esclavage montrent les signes d’une économie très réactive,  très flexible. Des éléments s’enchaînent dans un engrenage apparemment  « inévitable » : un produit devenu produit de consommation massive, la  nécessité de le produire à grande échelle et à moindre coût, des investissements  toujours plus importants, de grands intérêts, économiques, financiers et culturels en  jeu, la « naturalisation » d’un système qui légitime la prédation et produit  de fortes inégalités. Sans tomber dans un déterminisme naïf, nous pouvons nous  interroger sur les ressemblances entre une économie de l’esclavage colonial et des  formes économiques contemporaines, et cela à l’encontre de la légende qui voudrait  qu’une coupure radicale s’opère entre la modernité et l’esclavage.
        Ce furent les forces incontrôlées du marché qui déterminèrent combien d’esclaves    africains pouvaient être entassés dans la cale d’un bateau – des hommes enchaînés    ensemble pendant cinq semaines ou plus, constamment voûtés ou collés les uns aux    autres comme des cuillères, tête contre pieds, dans l’impossibilité de se tenir    debout ou de s’étendre, sur des planchers couverts d’urine et de merde – afin de    satisfaire la demande pour le sucre, le rhum, le tabac, le café. Ces stimulants ne    contribuèrent en aucun cas à l’avancement de l’humanité ou du monde7.    
  
  La main invisible et bienveillante du marché est une fiction. Guerre et conquête,  pillage et kidnapping deviennent inséparables du mode de production prédateur opéré par  traite et esclavage.
  Il y a une histoire humaine à découvrir derrière les chiffres et les débats parfois  sans chair, et la seule véritable question qui se pose est la suivante : « De  quelle manière l’histoire de l’esclave éclaire-t-elle notre présent8 ? » Comment évaluer à quel point le monde que  nous habitons s’est fondé sur la « chosification » de l’être humain9 ? Si l’esclavage court tout au long de l’histoire,  l’esclavage dit « colonial », organisé par les puissances européennes entre  le XVIe et le XIXe siècle avec  la complicité de rois et chefs de guerre africains, a pris une place centrale dans  l’histoire de l’humanité. Cet esclavage, qui constitue un des « plus grands crimes  contre l’humanité10 », ne s’est pas appuyé  sur la haine exclusive d’un peuple, mais sur le désir de trouver la force de travail la  moins chère pour la production de marchandises qui avaient acquis une grande valeur  - le rhum, le sucre, le tabac, le coton, le café, l’indigo... – et  l’extraction de minerais précieux - or, argent. La source de ce crime fut  l’avidité, la cupidité, la volonté d’accumuler des fortunes11. L’esclavage colonial devint indispensable à la prospérité  de l’Europe et de ses colonies. Il a accompagné la formation du monde moderne,  l’émergence de la consommation de masse, la transformation du goût et des usages (le  sucre comme signe de statut social), l’introduction de nouvelles habitudes, de nouveaux  signes de statut et de richesse (le portrait de la dame de qualité avec son  « négrillon »). Et l’accès à de nouveaux produits de consommation, comme le  sucre, ainsi que la création d’une mentalité de consommateurs contribuèrent à la  « pacification » de la classe ouvrière en Europe12.
   2.
  Pour une histoire de la prédation
  Pour qu’il y ait des esclaves, il faut au départ une chasse à l’homme : un être  humain devient la proie de l’homme prédateur qui ravage les territoires où il mène la  « guerre de chasse » : villages dévastés, familles détruites, économies  locales affaiblies, déséquilibre des ratios hommes/femmes, contamination des autres  formes économiques (désir d’acquérir des esclaves, d’entrer dans des réseaux,  production dirigée vers la fourniture de marchandises pour entretenir le commerce  d’êtres humains et l’esclavage). Sa guerre transforme l’environnement par  l’installation de grands domaines, qui impliquent déforestation, destruction de  villages, construction de ports, de routes, de villes ; son économie importe dans  les territoires de l’esclavage les dispositifs d’une vie sociale, avec ses tribunaux et  ses prisons.
  La  « révolution du sucre »
  C’est le besoin massif de sucre en Europe qui va conduire à l’établissement d’une  économie prédatrice de masse, organisée de manière industrielle. Au début des années  1400, les Portugais lancent le processus, et bientôt le développement de la traite  gagne en intensité ; peu à peu, l’Afrique au sud du Sahara devient la source  principale des esclaves. C’est aussi avec les Portugais que s’institue l’usage exclusif  d’esclaves dans les plantations des Amériques et des Caraïbes. Au départ, ils échangent  les esclaves achetés en Afrique sur les marchés européens ou les marchés des côtes  africaines contre de l’or. Puis, les routes des traites et de l’esclavage colonial vont  suivre celle du sucre, qui s’est déplacée d’est en ouest13. Originaire de Nouvelle-Guinée, la canne à sucre gagne les  Philippines, l’Inde et la Chine14. Des marchands indiens et  perses l’importent en Arabie et en Égypte ; elle arrive par caravanes en Grèce et  à Rome. Aux XIIe et  XIIIe siècles, à la suite de la Première Croisade, on  trouve des plantations de sucre en Palestine contrôlées par des Chrétiens, où  travaillent esclaves et hommes libres. Le sucre poursuit son chemin vers l’ouest et  passe à Chypre après la conquête de la Palestine par les Turcs. Chypre est ensuite  remplacée par les plantations des colonies de la Crète et de la Sicile, cette dernière  produisant à la fin du XIe siècle suffisamment de sucre pour  répondre aux besoins des marchés européens15. Sucre et esclavage sont intimement liés avant même la  création des colonies américaines. L’esclave est déjà associé à la couleur noire.  À la fin du XVe siècle, en Sicile, un acte notarial  parle de sclavi negri, littéralement « esclaves  noirs », car les esclaves d’origine africaine y sont en plus grand nombre que les  esclaves d’origine européenne ou nord-africaine16.
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